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PREFECTURE DE LA VENDEE

CABINET DU PREFET

Arrêté n° 22/CAB/655 portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Epicerie-Tabac-Presse-Loto - 9 place du Chevalier Jehan - 85700 Montournais

Arrêté n° 22/CAB/656 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Résidence
Pierre &Vacances Les Villas d'Olonne/Pv Exploitation France 19 route des Amis de la Nature -
Olonne sur Mer - 85340 Les Sables d'Olonne

Arrêté  n°  22/CAB/657  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  Team
Motoculture - 9 rue du Stade - 85120 Saint Hilaire de Voust

Arrêté n° 22/CAB/658 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Armand
Thiery Sas - Rue des Alizés - 85300 Challans

Arrêté  n°  22/CAB/659  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
Discothèque La Grange/Sarl  Un Deux Six - 126 boulevard de Lattre  de Tassigny 85360 La
Tranche sur Mer

Arrêté n° 22/CAB/660 portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé Super U/Sas
Sojardis - Rue de la Perpoise - 85520 Jard sur Mer

Arrêté  n°  22/CAB/662  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
Décheterie/Sycodem Sud Vendée - Boulevard des Champs Marots 85200 ,Fontenay le Comte

Arrêté  n°  22/CAB/663  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
Décheterie/Sycodem Sud Vendée - Route de L'Hermenault 85570 L'Hermenault

Arrêté  n°  22/CAB/664  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé
Décheterie/Sycodem Sud Vendée - Rue Le Fief aux Moines 85240 Saint Hilaire des Loges

Arrêté n° 21/CAB/665 portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Décheterie/Communauté de Communes du Pays des Achards - Impasse Théophile Epaud La
Chapelle Achard - 85150 Les Achards

Arrêté n° 22/CAB/666 portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Sas Casino La Pastourelle - 29 esplanade de la Mer - 85160 Saint Jean de Monts

Arrêté  n°  22/CAB/667  portant  autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  Shpv-
Société Hippique du Pôle Vendéen - La Jeannière - 85150 Sainte Foy

Arrêté n° 22/CAB/669 portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Decathlon - 15 avenue Yitzhak Rabin - 85000 La Roche sur Yon
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Arrêté n° 22/CAB/670 portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 75 avenue Georges Clemenceau La Mothe Achard -
85150 Les Achards

Arrêté n°  22/CAB/672 portant  abrogation d'un  système de vidéoprotection autorisé  situé
Banque Populaire Grand Ouest - 5 bis quai Gorin - 85800 Saint Gilles Croix de Vie

Arrêté n°  22/CAB/673 portant  abrogation d'un  système de vidéoprotection autorisé  situé
Banque Populaire Grand Ouest - 96 avenue du Président Mitterrand 85200 Fontenay le Comte

Arrêté n° 22/CAB-SIDPC/674 portant organisation d'un jury d'examen pour l'obtention des
certificats de compétences de « formateur en prévention et secours civiques»

Arrêté n°22/CAB/683 portant interdiction temporaire des rassemblements festifs à caractère
musical de type teknival, rave-party ou free-party dans le département de la Vendée

DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE (DCL)

Arrêté  n°  2022-DCL-BICB-848  fixant  le  nombre  de  propriétaires  membres  du  bureau  de
l'association foncière de remembrement (AFR) de Péault - La Bretonnière

Arrêté n° 2022/DCL-BER-870 portant habilitation funéraire de l'établissement principal de la
SARL JACKY GAUTIER, sise à Pétosse

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER (DDTM)

Arrêté  N°22-DDTM85-412  fixant  les  modalités  transitoires  d'exercice  de  la  chasse  sur  la
Réserve Naturelle Nationale de la casse de la Belle Henriette pour la saison 2022-2023

Arrêté N°22-DDTM85-428 relatif à l'alignement le long de la ligne S.N.C.F. Les Sables-d'Olonne
– Nantes sur le territoire de la commune de LANDERONDE (modificatif)

Arrêté N° 22-DDTM85-429 relatif à l'alignement le long de la voie ferrée sur la ligne S.N.C.F.
Nantes-Orléans à Saintes sur le territoire de la commune de BELLEVIGNY (modificatif)

Arrêté N° 22-DDTM85-430 relatif à l'alignement le long de la voie ferrée sur la ligne S.N.C.F.
Des Sables-d'Olonne – Tours sur le territoire de la commune de CHANTONNAY

Arrêté  N°22-DDTM85-484  MODIFIANT  l'arrêté  N°22-DDTM85-443  du  29  juin  2022
CONCERNANT la régularisation du système d'endiguement du Lay Aval sur le territoire du
Syndicat Mixte du Bassin du Lay

Arrêté N°22-DDTM85-497 portant octroi d'une subvention à la communauté de communes
Pays de Fontenay Vendée pour la réhabilitation de l'aire permanente d'accueil des gens du
voyage sur la commune de Fontenay-le-Comte

Arrêté N°22-DDTM85-498 portant octroi d'une subvention à la communauté de communes
du Pays des Herbiers pour la réhabilitation de l'aire permanente d'accueil des gens du voyage
sur la commune des Herbiers

Arrêté N°22-DDTM85-512 portant modification de la composition de la Commission locale de
l'eau  du  Schéma  d'aménagement  et  de  gestion  des  eaux  du  bassin  de  l'Auzance,  de  la
Vertonne et des cours d'eau côtiers



Arrêté N°22-DDTM85- 515 portant dérogation à l'arrêté d'autorisation de prélèvement dans le
barrage du Gué Garand

Arrêté Préfectoral N°22-DDTM 85-514 réglementant les horaires de réalisation des travaux en
forêt et la circulation des matériels y étant associés
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Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 22/CAB/655
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Epicerie-Tabac-Presse-Loto - 9 place du Chevalier Jehan - 85700 Montournais

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/410 du 7 juillet 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Epicerie-Tabac-Presse-Loto­
9 place du Chevalier Jehan - 85700 Montournais;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Epicerie-Tabac-Presse-Loto - 9 place du Chevalier Jehan - 85700 Montournais présentée par
Monsieur Cédric GUILLET, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 21 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Cédric GUILLET est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Epicerie-Tabac-Presse-Loto - 9 place du Chevalier Jehan - 85700 Montournais), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0154 et concernant 4 caméras intérieures
et 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée, d'une part. le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser
les limites de propriété et. d'autre part. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture gue sont susceptibles de lire les clients (toutefois.
la personne filmée devra rester identifiable).

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 5136 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/656
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Résidence Pierre &Vacances Les Villas d'Olonne/Pv Exploitation France ­
19 route des Amis de la Nature - Olonne sur Mer -

85340 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoüt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoüt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Résidence Pierre & Vacances Les Villas d'Olonne/Pv Exploitation France - 19 route des Amis de la Nature ­
Olonne sur Mer - 85340 Les Sables d'Olonne présentée par Monsieur Romain POIS, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 30 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Romain POIS est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Résidence Pierre & Vacances Les Villas d'Olonne/Pv Exploitation France - 19 route des Amis de la Nature -
Olonne sur Mer - 85340 Les Sables d'Olonne) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0293
et concernant 2 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
La 2ème caméra extérieure mentionnée sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
déclarée et filmant une partie ouverte exclusivement aux résidents et non au grand public
(entrée accès plage), n'entre pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-YonCedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/657
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Team Motoculture - 9 rue du Stade - 85120 Saint Hilaire de Voust

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L,251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Team Motoculture - 9 rue du Stade ­
85120 Saint Hilaire de Voust présentée par Monsieur Didier JOURDAIN, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 21 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Didier JOURDAIN est autorisé(e}, pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Team Motoculture - 9 rue du Stade - 85120 Saint Hilaire de Voust) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0256
et concernant 1 caméra intérieure et 1 caméra extérieure.
La 2ème caméra intérieure mentionnée sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
déclarée et filmant une partie privée non ouverte au public (local de stockage), n'entre pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas
soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites
de propriété.
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Arrêté n° 22/CAB/658
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Armand Thiery Sas - Rue des Alizés - 85300 Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Armand Thiery Sas - Rue des Alizés ­
85300 Challans présentée par Monsieur Raphaël JORIS, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 27 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Raphaël JORIS est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Armand Thiery Sas - Rue des Alizés - 85300 Challans) un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0264
et concernant 3 caméras intérieures.
Les 2 autres caméras intérieures n° C4 et n° C5 mentionnées sur le plan joint au dossier
de demande d'autorisation, non déclarées et filmant des parties privées non ouvertes au public
(issue de secours et salle de pause), n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1
du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas être visionné.
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Arrêté n° 22/CAB/659
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Discothèque La Grange/Sarl Un Deux Six - 126 boulevard de Lattre de Tassigny ­
85360 La Tranche sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à "arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/141 du 25 mars 2014 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Discothèque La Grange/Sarl Un Deux Six ­
126 boulevard de Lattre de Tassigny - 85360 La Tranche sur Mer, et l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/184
du 15 mars 2019 portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité
(9 caméras intérieures et 9 caméras extérieures) ;

Vu la nouvelle demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé
Discothèque La Grange/Sarl Un Deux Six - 126 boulevard de Lattre de Tassigny - 85360 La Tranche sur Mer
présentée par Monsieur Nicolas HUNEAULT, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 27 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Les arrêtés préfectoraux n° 14/CAB/141 du 25 mars 2014 et W 19/CAB/184
du 15 mars 2019 précités sont abrogés.

Article 2: Monsieur Nicolas HUNEAULT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Discothèque La Grange/Sarl Un Deux Six - 126 boulevard de Lattre de Tassigny - 85360 La Tranche sur Mer)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2014/0064 et concernant 6 caméras intérieures et 3 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. d'une part, le champ de vision des 3 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et. d'autre part, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer
dans le champ de vision des 2 caméras situées dans les WC.
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Arrêté n° 22/CAB/660
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Super U/Sas Sojardis - Rue de la Perpoise - 85520 Jard sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/048 du 21 janvier 2020 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Super U/Sas Sojardis - Rue de la Perpoise ­
85520 Jard sur Mer (30 caméras intérieures et 3 caméras extérieures) ;

Vu la nouvelle demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Super U/Sas Sojardis ­
Rue de la Perpoise - 85520 Jard sur Mer présentée par Monsieur Laurent RICHARD, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 27 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : L'arrêté préfectoral n° 20/CAB/048 du 21 janvier 2020 précité est abrogé.

Article 2: Monsieur Laurent RICHARD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Super U/Sas Sojardis - Rue de la Perpoise - 85520 Jard sur Mer) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à fa demande enregistrée sous le numéro 2012/0044
et concernant 39 caméras intérieures et 8 caméras extérieures.
La caméra .Int érteure n° 9 mentionnée sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
déclarée et filmant une partie privée non ouverte au public (quai intérieur), n'entre pas dans le champ
d'application de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision des 8 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété. d'autre part, les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs
contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients
(toutefois. la personne filmée devra rester identifiable) et enfin, l'intérieur des cabines d'essayage ne devra
en aucun cas être visionné.
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Arrêté n° 22/CAB/662
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Décheterie/Sycodem Sud Vendée - Boulevard des Champs Marots ­
85200 Fontenay le Comte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Décheterie/Sycodem Sud Vendée ­
Boulevard des Champs Marots - 85200 Fontenay le Comte présentée par le président du Sycodem Sud Vendée
Monsieur Daniel AUBINEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 28 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Le président du Sycodem Sud Vendée Monsieur Daniel AUBINEAU est autorisé(e}, pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre
à l'adresse sus-indiquée (Décheterie/Sycodem Sud Vendée - Boulevard des Champs Marots ­
85200 Fontenay le Comte) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0284 et concernant 6 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/663
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Décheterie/Sycodem Sud Vendée - Route de L'Hermenault ­
85570 L'Hermenault

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Décheterie/Sycodem Sud Vendée - Route
de L'Hermenault - 85570 L'Hermenault présentée par le président du Sycodem Sud Vendée
Monsieur Daniel AUBINEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 28 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Le président du Sycodem Sud Vendée Monsieur Daniel AUBINEAU est autorisé{e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre
à l'adresse sus-indiquée (Décheterie/Sycodem Sud Vendée - Route de L'Hermenault - 85570 L'Hermenault)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0285 et concernant 3 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/664
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Décheterie/Sycodem Sud Vendée - Rue Le Fief aux Moines ­
85240 Saint Hilaire des Loges

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Décheterie/Sycodem Sud Vendée ­
Rue Le Fief aux Moines - 85240 Saint Hilaire des Loges présentée par le président du Sycodem Sud Vendée
Monsieur Daniel AUBINEAU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 28 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Le président du Sycodem Sud Vendée Monsieur Daniel AUBINEAU est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre
à l'adresse sus-indiquée (Décheterie/Sycodem Sud Vendée - Rue Le Fief aux Moines ­
85240 Saint Hilaire des Loges) un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0286 et concernant 3 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, protection des bâtiments publics.

" ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 21/CAB/665
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situè

Décheterie/Communauté de Communes du Pays des Achards - Impasse Théophile Epaud ­
La Chapelle Achard - 85150 Les Achards

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aout 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/475 du 4 juillet 2016 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Décheterie/Communauté
de Communes du Pays des Achards - Impasse Théophile Epaud - 85150 La Chapelle Achard,
et l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/485 du 25 juin 2021 portant renouvellement, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité (4 caméras extérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé Décheterie/Communauté
de Communes du Pays des Achards - Impasse Théophile Epaud - La Chapelle Achard - 85150 Les Achards
présentée par le président de la Communauté de Communes du Pays des Achards
Monsieur Patrice PAGEAUD, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 27 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Le président de la Communauté de Communes du Pays des Achard Monsieur Patrice Pageaud est
autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à l'adresse sus-indiquée (Décheterie/Communauté de Communes du Pays des Achards
Impasse Théophile Epaud - La Chapelle Achard - 85150 Les Achards), à modifier l'installation
de vidéoprotection précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (augmentation du nombre
de jours de conservation des images passant de 8 à 15 et identité des personnes habilitées à accéder
aux images par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le n° 2016/0233 et conservant le nombre total de caméras à 4 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.
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Arrêté n° 22/CAB/666
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Sas Casino La Pastourelle - 29 esplanade de la Mer - 85160 Saint Jean de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/402 du 30 juin 2014 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Sas La Casino La Pastourelle ­
29 esplanade de la Mer - 85160 Saint Jean de Monts (périmètre vidéoprotégé), l'arrêté préfectoral
n° 16/CAB/126 du 29 février 2016 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable,
du système précité (identité du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise à disposition
des images aux forces de l'ordre, finalités du système, identité des personnes habilitées à accéder aux images
et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images), et l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/114
du 7 mars 2018 portant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système
(identité du déclarant, identité de la personne à contacter pour la mise à disposition des images aux forces
de l'ordre, identité des personnes habilitées à accéder aux images et identité de la personne pour l'exercice
du droit d'accès aux images), ;

Vu la nouvelle demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Sas Casino La Pastourelle - 29 esplanade de la Mer - 85160 Saint Jean de Monts présentée par
Madame Déborah CADU, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 27 juin 2022 :

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;
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Arrêté n° 22/CAB/667
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Shpv-Société Hippique du Pôle Vendéen - La Jeannière - 85150 Sainte Foy

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Shpv-Société Hippique du Pôle Vendéen ­
La Jeannière - 85150 Sainte Foy présentée par Madame Valérie OLIVIER, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 27 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Madame Valérie OLIVIER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Shpv-Société Hippique du Pôle Vendéen - La Jeannière - 85150 Sainte Foy) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0271
et concernant 1 caméra intérieure et 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas dépasser
les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, autres (prévention d'utilisation sans autorisation).

/1 ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Article 2 : Le public devra être informé dans l'établissement cité à l'article 1, par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d'accés du public, de "existence du système
de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable, notamment pour le droit d'accés aux images
des conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- l'affichette mentionnera les références réglementaires et les références du service et de la fonction du titulaire
du droit d'accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera joignable.

Le droit d'accès aux images pourra s'exercer auprès de la présidente de l'Association Shpv.

Article 3: Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou
d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la date
de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

Article 5 : Le responsable de la mise en oeuvre du système devra se porter garant des personnes susceptibles
d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du système
mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées oulet enregistrées
et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données
à toutes les personnes concernées.

Article 6 : L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être strictement
interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement habilitée
et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7: Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du code
de la sécurité intérieure susvisé.

L'accès aux images et enregistrements est ouvert. dans le cadre de leurs missions de police administrative,
aux agents des services de la police nationale et de la gendarmerie nationale. ainsi gu'aux agents
des douanes et des services d'incendie et de secours, individuellement désignés et dûment habilités
dans les conditions prévues par l'article R.252-12 du code de la sécurité intérieure.

La durée de conservation des images et des enregistrements par ces services ne peut excéder un mois
à compter de leur transmission ou de leur accès. sauf dans le cas où les données sont utilisées dans le cadre
d'une enquête préliminaire ou de flagrant délit ou d'une information judiciaire. Cet accès est valable
pour la durée de validité de l'autorisation.

Article 8: Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration
auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement
dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

Article 9: Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation pourra, après que
l'intéressé(e) aura été mis(e) à même de présenter ses observations, être retirée en cas de manguement
aux dispositions du code de la sécurité intérieure susvisé. et en cas de modification des conditions au vu
desquelles elle a été délivrée,

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du code de la sécurité intérieure susvisé. Elle est délivrée sans préjudice
d'autres procédures éventuellement applicables (règlement général sur la protection des données -RGPD-,
code du travail, code civil, code pénal...).
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Article 10: La présente autorisation sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Vendée.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois
à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

Article 11 : Le système concerné devra faire l'objet d'une nouvelle autorisation administrative préalable au terme
du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la préfecture quatre mois avant l'échéance
de ce délai.

Article 12 : Le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée, le sous-préfet des Sables d'Olonne,
le commandant du groupement de gendarmerie de la Vendée et le maire de Sainte Foy sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire leur sera adressé ainsi qu'à
Madale Valérie OLIVIER, La Jeannière - 85150 Sainte Foy.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 2 août 2022

Le chef du se
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Arrêté n° 22/CAB/669
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Decathlon - 15 avenue Yitzhak Rabin - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R,251-1 à R,253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/211 du 5 mai 2017 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Decathlon-
15 avenue Yitzhak Rabin - 85000 La Roche sur Yon (25 caméras intérieures et 4 caméras extérieures),
et l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/295 du 9 mai 2019 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité (ajout d'1 caméra extérieure et déplacement
de certaines caméras intérieures avec un nouveau champ de vision) ;

Vu la nouvelle demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Decathlon - 15 avenue Yitzhak Rabin - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Sylvain GRAIZEAU,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 30 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Sylvain GRAIZEAU est autorisé(e), .est autorisé(e), pour une durée
de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Décathlon ­
15 avenue Yitzhak - 85000 La Roche sur Yon), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (identité du déclarant, identité de la personne
à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, identité des personnes habilitées
à accéder aux images et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0078
et conservant le nombre total de caméras à 25 caméras intérieures et 5 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. d'une part, le champ de vision des 5 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété et. d'autre part, l'intérieur des cabines d'essayage ne devra en aucun cas
être visionné.
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Arrêté n° 22/CAB/670
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 75 avenue Georges Clemenceau ­
La Mothe Achard - 85150 Les Achards

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoüt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 121CAB/663 du 19 décembre 2012 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire ­
75 avenue Georges Clemenceau - 85150 La Mothe Achard (4 caméras intérieures et 1 caméra extérieure),
et l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/510 du 27 septembre 2017 portant modification, pour une durée
de cinq ans renouvelable, du système précité (suppression de 2 caméras intérieures) ;

Vu la nouvelle demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 75 avenue Georges Clemenceau - La Mothe Achard ­
85150 Les Achards présentée par Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin ­
44911 Nantes Cedex, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 27 juin 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 7 juillet 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 2 place Graslin - 44911 Nantes Cedex est autorisé(e),
pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire - 75 avenue Georges Clemenceau - La Mothe Achard ­
85150 Les Achards), à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêtés préfectoraux susvisés (ajout d'1 caméra intérieure et finalités du système par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0310
et portant le nombre total de caméras à 3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites
de propriété.
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Arrêté n° 22/CAB/672
portant abrogation d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Banque Populaire Grand Ouest - 5 bis quai Gorin - 85800 Saint Gilles Croix de Vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/038 du 11 janvier 2021 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection, soit 5 caméras intérieures, situé
Banque Populaire Grand Ouest - 5 bis quai Gorin - 85800 Saint Gilles Croix de Vie (dossier n° 2009/0029) ;

Vu la déclaration d'arrêt total du système autorisé susvisé en date du 25 juillet 2022, effectuée
le 25 juillet 2022 par Banque Populaire Grand Ouest - 1 rue Françoise Sagan - 44919 Nantes Cedex 9 ;

Considérant qu'il y a lieu d'abroger l'arrêté préfectoral susvisé ;

Arrête

Article 1 - L'arrêté préfectoral n° 21/CAB/038 du 11 janvier 2021 précité est abrogé.

Article 2 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.
Il pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois
à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
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Arrêté n° 22/CAB/673
portant abrogation d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Banque Populaire Grand Ouest - 96 avenue du Président Mitterrand ­
85200 Fontenay le Comte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/026 du 11 janvier 2021 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection, soit 3 caméras intérieures, situé
Banque Populaire Grand Ouest - 96 avenue du Président Mitterrand - 85200 Fontenay le Comte
(dossier n° 2014/0371) ;

Vu la déclaration d'arrêt total du système autorisé susvisé en date du 21 juillet 2022, effectuée
le 21juillet 2022 par Banque Populaire Grand Ouest - 1 rue Françoise Sagan - 44919 Nantes Cedex 9 ;

Considérant qu'il y a lieu d'abroger l'arrêté préfectoral susvisé :

Arrête

Article 1 - L'arrêté préfectoral n° 21/CAB/026 du 11 janvier 2021 précité est abrogé.

Article 2 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.
Il pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois
à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
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Arrêté N°22/CAB-SIDPCj674
portant organisation d'un jury d'examen pour l'obtention des certificats de compétences de

« formateur en prévention et secours civiques»

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de la sécurité intérieure;

VU le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteur des premiers
secours et modifiant le décret n° 91-834 du 30 août 1991 relatif à la formation aux premiers
secours;

VU l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour la
formation aux premiers secours;

VU l'arrêté ministériel du 3 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de
sécurité civile relatif à l'unité d'enseignement « pédagogie appliquée à l'emploi de formateur aux
premiers secours » ;

VU les décisions d'agréments relatives aux référentiels internes de formation et de certification requis
délivrées par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises du ministère de
l'Intérieur;

VU le décret du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur Gérard GAVORY, préfet de la
Vendée;

VU l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature à
Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

VU la demande formulée par l'UGSEL Pays de la Loire (Fédération Sportive et Educative de
l'Enseignement Catholique) ;

ARRETE:

Article 1er
- Il est organisé une session d'examen pour l'obtention de la certification relative à l'unité

d'enseignement de « pédagogie appliquée à l'emploi de formateur en prévention et secours civiques»
le samedi 27 août 2022 à 12h00 au sein de l'association ASCM St Jean sise 1 impasse Boris Vian - 85160
SAINT-J EAN-DE-MONTS.

Article 2 - Le jury d'examen est composé de cinq membres et doit être conforme aux certificats de
compétences à délivrer.

Les formateurs doivent être inscrits sur une liste d'aptitude.

Le préfet désigne le président parmi ces 5 membres.
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Arrêté n°22/CAB/683
portant interdiction temporaire des rassemblements festifs à caractère musical de type

teknival, rave-party ou free-party dans le département de la Vendée 

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2215-1 ;

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.211-5 à L.211-8, L.211-15, R.211-
2 à R.211-9 et R.211-27 à 211-30 ;

VU le code pénal et notamment sont article 431-9, alinéas 1 et 2 ;

VU le décret du 3 mai 2022 relatif à certains rassemblements festifs à caractère musical ;

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°21-DRCTAJ/2-660  du  6  décembre  2021  portant  délégation  de
signature à Madame Anne TAGAND, sous-préfète, secrétaire générale ;

CONSIDÉRANT que des rassemblements festifs de type teknival, rave-party ou free-party se
sont tenus sans autorisation préalable du préfet de la Vendée dans la commune de Saint
Philbert-de-Bouaine le 12 septembre et le 23 octobre 2021, dans la commune de La Chaize-le-
Vicomte le 18 septembre 2021, dans la commune du Poiré-sur-Vie le 3 octobre 2021 et dans la
commune de La Boissière-de-Montaigu le 23 octobre 2021, dans la commune de Chauché le
14 juillet  2022 ;  que ces  rassemblements  ont  donné lieu  à plusieurs  dizaines  d’infractions
telles que des conduites sous l’empire d’un état alcoolique, des conduites sous stupéfiants et
des usages de stupéfiants ; que, dans ces conditions, lesdits rassemblements ont engendré
des troubles à l’ordre public ;

CONSIDÉRANT  que, selon les informations recueillies, un rassemblement festif à caractère
musical de type teknival, rave-party ou free-party pouvant regrouper plusieurs centaines de
participants est susceptible de se dérouler le samedi 6 ou le dimanche 7 août 2022 dans le
département de la Vendée ;
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CONSIDÉRANT qu’en application des dispositions de l’article L.211-5 du code de la sécurité
intérieure,  les rassemblements festifs à caractère musical mentionnés à l’article R.211-2 du
même  code  sont  soumis  à  l’obligation  de  déclaration  préalable  auprès  du  préfet  de
département ;

CONSIDÉRANT qu’aucune déclaration préalable n’a été déposée auprès du préfet de la Vendée,
précisant le nombre prévisible de participants ainsi que les mesures envisagées par l’organisateur
pour garantir la sécurité, la salubrité, l’hygiène et la tranquillité publiques alors même qu’il en a
l’obligation dans le délai d’un mois avant la date prévue de la manifestation ; 

CONSIDÉRANT la nécessité de prévenir le risque avéré de troubles à l’ordre public ; que le
nombre  de  personnes  attendues  dans  ce  type  de  rassemblements  est  élevé,  avec  de
nombreux mineurs et une volonté affichée de consommer excessivement de l’alcool et des
produits stupéfiants ; que les moyens appropriés en matière de lutte contre l’incendie et le
secours aux personnes, ainsi qu’en matière de sécurité routière ne peuvent être réunis ; que,
dans ces conditions, lesdits rassemblements comportent des risques sérieux de désordres ;

CONSIDÉRANT que, dans les circonstances de l’espèce, la nature et les conditions d’organisation
de ces rassemblements sont de nature à provoquer des troubles graves à l’ordre public et à la
tranquillité publics ;

CONSIDÉRANT  que,  en  outre,  l’urgence  à  prévenir  les  risques  d’atteinte  à  l’ordre  et  à  la
tranquillité publics  et les  pouvoirs  de police administrative générale que le préfet tient des
dispositions de l’article L.2215-1 susvisé du code général des collectivités territoriales ;

ARRÊTE

Article  1  er   –  Les  rassemblements  festifs  à  caractère  musical  répondant  à  l’ensemble  des
caractéristiques énoncées à l’article R. 211-2 du code de la sécurité intérieure, autres que ceux
légalement déclarés ou autorisés, sont interdits sur l’ensemble du territoire de la Vendée du
samedi 6 août 2022 au dimanche 7 août 2022 inclus.

Article  2 –  La  circulation  de  tout  véhicule  transportant  du  matériel  « sound  system »
susceptible d’être utilisé pour une manifestation non autorisée est interdite sur l’ensemble
des réseaux routiers du département de la Vendée du samedi 6 août 2022 au dimanche 7 août
2022 inclus.

Article 3 – L’installation de matériel « sound system » dans le cadre d’un rassemblement festif à
caractère musical non déclaré est interdite sur l’ensemble du territoire de la Vendée du samedi 6
août 2022 au dimanche 7 août 2022 inclus.

Article 4  –  Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues par l’article
R. 211-27 du code de la sécurité intérieure et peut donner lieu à la saisie du matériel en vue de
sa confiscation par le tribunal.
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Article 5 –  Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de
l’État de la Vendée ainsi que sur le site www.vendee.gouv.fr. Il peut faire l’objet d’un recours
devant  le  tribunal  administratif  de  Nantes  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
publication, par le moyen de Télérecours citoyen.

Article 6 – Madame la sous-préfète, secrétaire générale, Monsieur le sous-préfet des Sables
d’Olonne, Madame la sous-préfète de Fontenay-le-Comte, Monsieur le colonel commandant
le groupement de gendarmerie de la  Vendée,  Monsieur  le  directeur départemental  de la
sécurité publique, Mesdames et Messieurs les maires du département sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 4 août 2022 Le préfet,
Pour le préfet,

La sous-préfète, secrétaire générale

Anne TAGAND
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Arrêté n° 2022-DCL-BICB-848
fixant le nombre de propriétaires membres du bureau de l'association foncière

de remembrement (AFR) de Péault - La Bretonnière

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations synd icales de propriétaires;

VU le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet
2004 précitée;

VU les dispositions du code rural en vigueur au 31 décembre 2005 applicables aux associations
foncières de remembrement créées avant le 1er janvier 2006, conformément à l'article 95 de la loi 2005­
157 du 23 février 2005, notamment l'article R.133-3 du code rural et de la pêche maritime, dans sa
vers ion antérieure au 1er janvier 2006 ;

Considérant qu'il appartient au préfet de fixer le nombre total de propriétaires membres du Bureau;

ARRETE

ARTICLE T": Le nombre total de propriétaires membres du bureau de l'association foncière de
remembrement de La Bretonnière la Claye est fixé à douze, dont trois propriétaires désignés par la
commune de La Bretonnière la Claye, trois propriétaires désignés par la commune de Péault et six par la
chambre d'agriculture de la Vendée.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté sera notifié au président de IrAFR de Péault La Bretonnière, qui sera chargé
de le communiquer à chacun des propriétaires.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera affiché dans les mairies de Péault et La Bretonnière la Claye dans un
délai de 15 jours à partir de la date de publication de l'arrêté au recueil des actes administratifs.
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Arrêté N° 2022/DCL-BER-870
portant habilitation funéraire de l'établissement principal de

la SARL jACKY GAUTIER,
sise à Pétosse

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et
suivants et les articles R 2323-56 et suivants;

Vu l'arrêté n° 501/2016/DRLP en date du 09 septembre 2016 renouvelant l'habilitation
funéraire de l'établissement de la SARL jACKY GAUTIER, sis 28 rue d'Auzay à Pétosse, valable
jusqu'au 22 septembre 2022 ;

Vu le décret du 03 novembre 2021 portant nomination de M. Gérard GAVORY, en qualité de
préfet de la Vendée;

Vu la demande de renouvellement d'habilitation reçue le 08 juillet 2022, présentée par
Mme Aurélie GAUTIER, en sa qualité de co-gérante de la SARL jACKY GAUTIER;

Considérant le changement d'adresse de l'établissement principal de la SARL jACKY
GAUTIER;

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les
dispositions législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de
l'habilitation;

Arrête

Article 1 : L'habilitation de l'établissement principal de la SARL jACKY GAUTIER, sise 24 rue
des Erables 85570 Pétosse, identifié sous le numéro SIRET 50533825100034, exploité
conjointement par Mme julie GAUTIER, Mme Aurélie GAUTIER et M. Benjamin GAUTIER, en
leur qualité de co-gérants, est renouvelée pour une durée de cinq ans à compter du 23
septembre 2022. soit jusqu'au 23 septembre 2027, pour exercer sur l'ensemble du territoire
national les activités funéraires suivantes:
- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,
exhumations et crémations, à l'exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs,
travaux divers d'imprimerie et de la marbrerie funéraire.
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Arrêté N°22-DDTM85-412
fixant les modalités transitoires d'exercice de la chasse sur la Réserve Naturelle

Nationale de la casse de la Belle Henriette pour la saison 2022-2023

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L 424-1 à L 424-6 et R424-9,
Vu l'arrêté du 24 février 2014 portant approbation du cahier des charges fixant les clauses et les
conditions générales de la location par l'Etat du droit de chasse sur le domaine public maritime pour la
période du 1er juillet 2014 au 30 juin 2023,
Vu l'arrêté ministériel modifié du 24 mars 2006 relatif aux dates d'ouverture de la chasse aux oiseaux de
passage et au gibier d'eau,
Vu l'arrêté ministériel du 26 juin 1987 modifié fixant la liste des espèces de gibier dont la chasse est
autorisée,
Vu les arrêtés ministériels modifiés du 19 janvier 2009 et du 20 janvier 2012 relatifs aux dates de
fermeture de la chasse aux oiseaux de passage et au gibier d'eau,
Vu le décret N° 2011-1041 du 31 août 2011 portant création de la Réserve Naturelle Nationale de la casse
de la Belle Henriette (RNN BH), et notamment son article 9,
Vu l'arrêté préfectoral portant validation du plan de gestion pour la période 2017 12022,
Vu l'arrêté 22-DDTM85-221 fixant les règles de sécurité publique à observer lors des actions de chasse,
des opérations de destruction des animaux susceptibles d'occasionner des dégâts et des battues
administratives,
Vu l'acte d'amodiation du droit de chasse sur le domaine public maritime conclu entre l'État et
l'association « la Chasse Maritime Vendéenne» pour la période du 1er juillet 2014 au 30 juin 2023,
Vu la demande de l'association « la Chasse Maritime Vendéenne» (ACMV),
Vu les avis de la Fédération Départementale des Chasseurs et du Directeur Départemental des
Territoires et de la Mer,
Vu la convention fixant les modalités de gestion de la Réserve Naturelle Nationale de la casse de la
Belle-Henriette du 10 octobre 2019,
Vu les arrêtés municipaux réglementant l'accès piéton au littoral par la lagune de la Belle Henriette,
Sur proposition du groupe de travail « chasse» de la Réserve Naturelle Nationale de la casse de la Belle­
Henriette qui s'est réuni le 09 juin 2022,

CONSIDÉRANT que la circulation piétonne dans la lagune de la Belle Henriette présente des risques par
ses voies d'accès à certains postes situés en dehors des accès aménagés et ouverts au public, dans
certaines conditions climatiques maritimes ou par coefficient supérieur ou égal à 80,

ARRÊTE

Article 1er - Conformément au plan de gestion, la chasse au gibier d'eau et aux oiseaux de passage est
autorisée, à titre transitoire et dérogatoire, pour la saison de chasse 2022/2023 sur le périmètre de la
réserve dans les conditions définies au présent arrêté.
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Arrêté N°22-DDTM85-428
relatif à l'alignement le long de la ligne S.N.C.F. Les Sables-d'Olonne - Nantes

sur le territoire de la commune de LAND.ERON.oE (modificatif)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi du 15 juillet 1845 relative à la police des chemins de fer;

Vu le décret du 19 janvier 1934 modifié par le décret n° 58-390 du 14 avril 1958 déterminant
les conditions dans lesquelles, en matière d'exploitation technique et commerciale, il pourra
être dérogé, par les grands réseaux de chemins de fer d'intérêt général, aux prescriptions des
lois, cahiers des charges et conventions;

Vu la lettre circulaire F2 n01022 du 17 octobre 1963 du ministre des travaux publics et des
transports donnant pouvoir aux préfets d'accorder des dérogations en matière d'alignement
en bordure des chemins de fer d'intérêt général;

Vu le décret nO 2004-371 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de
Monsieur Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n02022-DCL-BCI-412 du 8 avril 2022 portant délégation de signature à
Madame Anne TAGAND Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée (modificatif);

Vu la pétition -en date du 06 mai 2021 par laquelle SELARL Bernard MORINIERE demeurant 19
rue, de la fontaine à la Roche-Sur-Yon (85000), agissant pour le compte de Mr GARNIER
demande l'alignement à suivre de la propriété cadastrée section ZI 57 à Landeronde en vue
d'établir une clôture, en bordure de la ligne des SABLES D'OLONNE à NANTES entre les
points kilométriques 26+378 et 26+450 côté pair;

Arrête

Article 1 : L'alignement à suivre et à ne pas dépasser en bordure de la ligne des SABLES
D'OLONNE à NANTES entre les points kilométriques 26+378 et 26+450 côté pair, est défini
sur le plan ci-annexé par une ligne ABC dont les points A, B et C sont situés sur des normales à
l'axe du parcellaire et distants de cet axe, comme suit:
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Arrêté N° 22-DDTM85-429
relatif à l'alignement le long de la voie ferrée

sur la ligne S.N.C.F. Nantes-Orléans à Saintes
sur le territoire de la commune de BELLEVIGNY (modificatif)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code des transports et notamment les articles L.2231-2 et suivants ;

Vu la loi du 15 juillet 1845 modifiée;

Vu le décret du 19 janvier 1934 modifié par le décret n° 58-390 du 14 avril 1958 déterminant les
conditions dans lesquelles, en matière d'exploitation technique et commerciale, il pourra être dérogé,
par les grands réseaux de chemins de fer d'intérêt général, aux prescriptions des lois, cahiers des
charges et conventions ;

Vu la lettre circulaire F 2 n°1022 du 17 octobre 1963 du ministre des travaux publics et des transports
donnant pouvoir aux préfets d'accorder des dérogations en matière d'alignement en bordure des
chemins de fer d'intérêtgénéral;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n02022-0CL-BCI-412 du 8 avril 2022 portant délégation de signature à Madame
Anne TAGANO Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée (modificatif) ;

Vu la pétition en date du 07 octobre 2021 par laquelle le cabinet de géomètre GEOUEST demeurant
26 rue J.Y COUSTEAU à La Roche-Sur-Yon (85009), agissant pour la commune de BELLEVIGNY
demande l'alignement à suivre de la propriété cadastrée section AH 73 à BELLEVIGNY en vue
d'établir une clôture, en bordure de la ligne de NANTES-ORLEANS à SAINTES entre les points
kilométriques 062+330 et 062+424 côté impair;

Arrête

Article 1 : L'alignement à suivre et à ne pas dépasser en bordure de la ligne de NANTES-ORLEANS à
SAINTES entre les points kilométriques 062+330 et 062+424 côté impair, est défini sur le plan
ci-annexé par une ligne ABC dont les points A, B et C sont situés sur des normales à l'axe du
parcellaire et distants de cet axe, comme suit :
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Arrêté N° 22-DDTM85-43D
relatif à l'alignement le long de la voie ferrée

sur la ligne S.N.C.F. Des Sables-D'olonne - Tours
sur le territoire de la commune de CHANTONNAY

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'ordonnance n° 2021-444 du 14 avril 2021 relative à la protection du domaine public
ferroviaire;

Vu le décret n° 2021-1772 du 22 décembre 2021 relatif à la protection du domaine public
ferroviaire;

Vu le Code des transports et notamment ses articles L. 2231-1 et suivants et R. 2231-1 et
suivants;

Vu le décret du 19 janvier 1934 déterminant les conditions dans lesquelles, en matière
d'exploitation technique et commerciale, il pourra être dérogé par les grands réseaux de
chemins de fer d'intérêt général aux prescriptions des lois, cahier des charges et conventions;

Vu le décret du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements;

Vu le décret N° 2019-525 du 27 mai 2019 relatif à la sécurité et à l'interopérabilité du système
ferroviaire et modifiant ou abrogeant certaines dispositions réglementaires;

Vu la lettre circulaire n° 1022 du 17 octobre 1963 relative à la délivrance des alignements en
bordure de chemins de fer d'intérêt général;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de
Monsieur Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n02022-DCL-BCI-412 du 8 avril 2022 portant délégation de signature à
Madame Anne TAGAND Secrétaire générale de la préfecture de la Vendée (modificatif);

Vu la pétition en date du 07 décembre 2021 par laquelle le cabinet QUARTA demeurant 123
rue du Temple de Blosne à Saint-Jacques-De-La-Lande (35136), agissant pour le compte de Mr
POIRIER demande l'alignement à suivre de la propriété cadastrée section WN 19 à
CHANTONNAY en vue d'établir une clôture, en bordure de la ligne des SABLES-D'OLONNE à
CHANTONAY entre les points kilométriques 063+758 et 064+033 côté impair;
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Arrêté N°22-DDTM85-484
MODIFIANT l'arrêté N°22-DDTM85-443 du 29 juin 2022

CONCERNANT
la régularisation du système d'endiguement du Lay Aval

sur le territoire du Syndicat Mixte du Bassin du Lay

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le Code de l'environnement, notamment ses articles L.181-1 et suivants, L.562-8-1, R.181-13, D.181-15-1,

R.181-45, R.214-1, R.214-122, R.562-14;

Vu le décret du 03 novembre 2021 portant nomination le préfet Gérard GAVORY, en qualité de préfet

de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral N°2022-DDTM85-443 du 29 juin 2022 portant régularisation au titre des articles L.

181-1 et suivants du Code de l'environnement, concernant le système d'endiguement du Lay Aval sur le

territoire du Syndicat Mixte du Bassin du Lay

CONSIDÉRANT les observations formulées par le Syndicat Mixte Bassin du Lay, autorité compétente en

matière de prévention des inondations et des submersions marines, à réception de l'arrêté N°22­

DDTM85-443 visé ci-dessus;

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de modifier la rédaction des articles 2, 3, 4 et 7 de l'arrêté N°22-DDTM85­

443 visé ci-dessus, pour clarifier certaines dénominations,

Arrête

Titre 1: MODIFICATIONS DE L'ARRÊTÉ N°22-DDTM85-443

Article 1 :

L'article 2 : Objet de l'autorisation est modifié comme suit:

« La présente autorisation environnementale régularise le système d'endiguement du Lay Aval au titre

de l'article R.562-13 du Code de l'environnement. Elle fixe les caractéristiques du système
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Arrêté N°22-DDTM85-497
portant octroi d'une subvention à la communauté de communes Pays de Fontenay­

Vendée pour la réhabilitation de l'aire permanente d'accueil des gens du voyage sur la
commune de Fontenay-le-Comte

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU la loi nO 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage;

VU le décret n? 2001-541 du 25 juin 2001 relatif au financement des aires d'accueil destinées aux gens du
voyage ;

VU le décret nO 2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l'État pour des projets
d'investissement;

VU l'arrêté du 2 août 2019 pris en application de l'article 6 du décret n° 2018-514 du 25 juin 2018 relatif
aux subventions de l'Etat pour des projets d'investissement, déterminant les pièces et informations
complémentaires aux demandes de subventions relevant du ministère de la transition écologique et
solidaire et du ministère de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales;

VU le décret nO 2019-1478 du 26 décembre 2019 relatif aux aires permanentes d'accueil et aux terrains
familiaux locatifs destinés aux gens du voyage et pris pour l'application de l'article 149 de la loi nO 2017­
86 du 27 janvier 2017relative à l'égalité et la citoyenneté;

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021, portant nomination de M. Gérard
GAVORY en qualité de préfet de Vendée;

Considérant la demande de la communauté de communes Pays de Fontenay-Vendée en date du 10
février 2022 sollicitant l'octroi d'une subvention pour la réhabilitation d'une aire d'accueil des gens du
voyage sur la commune de Fontenay-le-Comte;
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Arrêté N°22-DDTM85-512

portant modification de la composition de la Commission locale de l'eau du
Schéma d'aménagement et de gestion des eaux du bassin de l'Auzance, de la

Vertonne et des cours d'eau côtiers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code de l'Environnement, notamment les articles L.212-4 et R.212-29 à R.212-34,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements,

VU l'arrêté du 18 mars 2022 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de
gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne et arrêtant le programme pluriannuel de mesures,

VU l'arrêté préfectoral n° 01-DRCLE/l-l03 du 5 mars 2001 fixant le périmètre d'élaboration du
Schéma d'aménagement et de gestion des eaux du bassin de l'Auzance, de la Vertonne et des
cours d'eau côtiers,

VU l'arrêté préfectoral n° 20-DDTM85-618 du 6 novembre 2020 modifié, portant renouvellement
des membres de la commission locale de l'eau du Schéma d'aménagement et de gestion des
eaux du bassin de l'Auzance, de la Vertonne et des cours d'eau côtiers,

VU le changement de représentant de la communauté de communes Vendée Grand Littoral,
désigné par délibération du Conseil communautaire en date du 12juillet 2022,

CONSIDÉRANT le changement de représentant de la communauté de communes Vendée Grand
Littoral,

Arrête

Article 1 : Composition de la commission locale de l'eau

L'arrêté préfectoral n° 20-DDTM85-618 du 6 novembre 2020 est modifié comme suit:

1 Collège des représentants des collectivités territoriales. de leurs groupements et des établissements
publics locaux (23 membres) :

Communauté de communes Vendée Grand Littoral
Monsieur Pascal MONEIN

Le reste de l'article 1 est sans changement.

Une liste récapitulant la nouvelle composition de la commission locale de l'eau est annexée au présent
arrêté.
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ANNEXE à l'arrêté préfectoral nO 22-DDTM85-
portant modification de la composition de la commission locale de l'eau (ClE)

du schéma d'aménagement et gestion des eaux (SAGE) du bassin du bassin de l'Auzance, de la
Vertonne et des cours d'eau côtiers

Composition de la ClE du SAGE du bassin du bassin de l'Auzance, de la Vertonne et des cours d'eau
côtiers (46 membres)

1 Collège des représentants des collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements
publics locaux (23 membres) :

Conseil régional des Pays de la Loire :
Monsieur François BLANCHET

Conseil départemental de la Vendée:
Monsieur Maxence de RUGY
Madame Céline PEIGNEY

Représentants des maires du département de la Vendée:
Monsieur Jacques RABILLÉ Maire de Le Girouard
Monsieur Philippe BOUARD Maire d'Aubigny-Les Clouzeaux
Monsieur Marc HILLAIRET Maire de Grosbreuil
Monsieur [annick RABILLÉ Maire de Saint-Vincent-Saint-Graon
Monsieur Christian BATY Maire de Saint-Hilaire-la-Forêt
Monsieur Yann THOMAS Maire de Brem-sur-Mer
Monsieur Albert BOUARD Maire de Saint-Mathurin
Monsieur Michel CHAILLOUX Maire de Vairé
Monsieur Jean TESSIER Adjoint au Maire de Saint-julien-des-Landes

les Sables d'Olonne Agglomération:
Monsieur Armel PECHEUL
Monsieur Noël VERDON

Communauté de communes du pays des Achards:
Monsieur Patrice PAGEAUD
Monsieur jean-François PEROCHEAU

Communauté de communes Vendée Grand Littoral
Monsieur Michel CHADENEAU
Monsieur Pascal MONEIN ·

Communauté de communes du pays de Saint-Gilles-Croix-de-Vie
Monsieur Gaël CROCHET

la Roche-sur-Yon Agglomération
Monsieur Jean-Louis TESSIER

Syndicat mixte des marais des Olonnes
Madame Frédérique GUAY

Syndicat mixte Auzance Vertonne et cours d'eau côtiers
Monsieur Edouard DE LA BASSETIÈRE

Syndicat mixte Vendée Eau:
Monsieur Nicolas LE FLOCH
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fnttemité

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 22-DDTM85- S.A 5
portant dérogation à l'arrêté d'autorisation de prélèvement dans le barrage du Gué

Garand

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 211-3, R. 211-66 et suivants,

Vu le code de la santé publique,

Vu le code civil, et notamment les articles 640 à 645,

Vu le code pénal,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2215-1,

Vu le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements,

Vu le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005, modifié, relatif à l'organisation de l'administration dans le
domaine de l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin,

Vu le décret du président de la république du 03 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée,

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003, modifié, portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996
fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement,

Vu les dispositions du Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire­
Bretagne en vigueur,

Vu l'arrêté du 12 mai 2021 portant autorisation de prescriptions complémentaire pour le barrage du
Gué Gorand,

Vu la demande du Pays de Saint Gilles Croix de Vie Agglomération du 1er août 2022 sollicitant un
prélèvement exceptionnel d'eau de 70 000 m3 pour l'alimentation des installations d'irrigation agricole,

CONSIDERANT que la situation de sécheresse de l'année 2022 est exceptionnelle et justifie un besoin
d'irrigation complémentaire,

CONSIDERANT que la retenue du Gué Gorand dispose encore d'une capacité de 300 000 m3
, et qu'un

prélèvement supplémentaire de 70 000 m3 n'aura pas d'impact négatif sur le fonctionnement de la
retenue (pas de risque d'assec ou de mortalité piscicole),
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DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratemité

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté Préfectoral N°22-DDTM 85-514 réglementant les horaires de
réalisation des travaux en forêt et la circulation des matériels y étant

associés

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code forestier, en particulier les articles L. 136-1 et suivants, R. 131-4 et suivants, R.163­
2',

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2212-1, L. 2212-2,
L. 2215-1 et 2215-3 ;

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 362-1 et suivants;

Vu le code de procédure pénal, notamment son article 22 ;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de
Monsieur Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée;

Considérant les conditions météorologiques actuelles, celles annoncées pour les jours à venir
et l'état actuel de la végétation;

Considérant le niveau d'alerte incendie en découlant sur le département de la Vendée;

Considérant la nécessité de limiter la réalisation de travaux forestiers et la circulation des
engins et matériels correspondants aux heures les plus chaudes de la journée;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée;

Arrête

Article 1 : Réglementation des travaux forestiers

a) La réalisation de travaux forestiers de type abattage, débardage est temporairement
interdite dans les bois et forêts de 12h00 à 05h00.
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté nO APDDPP-22-o755de levée d'une mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles ayant reçu
des animaux vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales transmissibles et
modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (<<législation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE)2016/429
du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de certaines maladies
répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza aviaire :
maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte contre
J'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les professionnels
liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention
des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque en raison de l'infection de l'avifaune par un virus de l'Influenza
Aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention chez les volailles et autres
oiseaux captifs ;

VU l'arrêté du 04 novembre 2021 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire hautement pathogène;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJl2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en date du
24/11/2021 ;

VU l'arrêté préfectoral n022-0737du 07/06/2022 relatif à la mise sous surveillance de l'exploitation CAILLES ROBIN site de la
canterie 85670 FALLERON ayant reçu des volailles dans une zone réglementée lA HP,.

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 04/07/2022

ARTICLE1 : L'arrêté préfectoral n022-0672susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,
le ANIMEDIC à LA TARDIERE (85) et associés, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SURVON, le 06/07/2022
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté nO APDDPP-22-0792 de levée d'une mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles ayant reçu
des animaux vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu le Règlement (UE)2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales transmissibles et
modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (elégislation sur la santé animale»);

vu le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE) 2016/429
du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de certaines maladies
répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17;

vu l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza aviaire:
maladie de Newcastle et influenza aviaire;

vu l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire;

vu l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les professionnels
liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention
des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

vu l'arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque en raison de l'infection de l'avifaune par un virus de l'Influenza
Aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention chez les volailles et autres
oiseaux captifs;

vu l'arrêté du 04 novembre 2021 qualifiant le niveau de risque en matière d'influenza aviaire hautement pathogène;

vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJj2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

vu la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en date du
24/11/2021 ;

vu l'arrêté préfectoral n022-0736 du 07/06/2022 relatif à la mise sous surveillance de l'exploitation Elevage RAUD SARL LA
SAPINIERE La Meilleraye 85140 LES ESSARTS EN BOCAGE ayant reçu des volailles dans une zone réglementée lA HP.

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 04/07/2022

ARTICLE 1 : L'arrêté préfectoral n022-0736susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,
le ANIMEDIC à LA TARDIERE (85) et associés, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SURYON, le 06/072022

Pour le Préfet et par délégation
PILe Directeur Départemental de la Protection des Populations

L'adjoint au Chef de service santé, aliment at ion et protections animales

VENET ùillaJJme

~- '
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Direction
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de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0837 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d' infection d'Influenza Avia ire Hautement Pathogène

le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslatlon sur la santé animale») ;

vu le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l' influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0523 du 28/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation GAEC LA BIRONNIERE sise La
Bironnière à SAINT CHRISTOPHE DU LIGNERON (85670) - Siret 31872282400014.

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAjf2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ; ' .

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 03/06/2022;

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0523 susvisé est abrogé.

Direction Départementale de la Protection des Population
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0855 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2920/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté dulü septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l' influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0407 du 25/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation GAEC LES TILLEULS sise Lea
Champ d'Avant à BELLEVIGNY (85170) - Siret 50306788600013.

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur . Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 30/06/2022;

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er :
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0407 susvisé est abrogé.

Direction Départementale de la Protection des Population
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0858 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (eléglslatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0518 du 28/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation EARL LES TERRES FRANCHES sise
11 Rue de la Minoterie à CHANTONNAY (85110) - Siret 79786849400015;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJl2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 17/06/2022;

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0518 susvisé est abrogé.

Direction Départementale de la Protection des Population
19 Rue Montesquieu
85020 LA ROCHE SURYON
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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